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Lettre datee du 15 juin 2005, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a l’Accord d’Accra III sur la Cote d’Ivoire, adopte 
le 30 juillet 2004 a Accra, ainsi qu’a la declaration du President du Conseil de 
securite du 5 aout 2004 (S/PRST/2004/29) et a mes lettres precedentes au President 
du Conseil de securite lui transmettant les rapports du Groupe de suivi tripartite cree 
en vertu de l’Accord d’Accra III. 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint les treizieme et quatorzieme 
rapports du Groupe de suivi tripartite, portant respectivement sur les periodes du 
l er mars au 8 avril et du 15 avril au 31 mai 2005 (voir annexes). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la presente lettre et ses 
annexes a 1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe I 


[Original : anglais] 


Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 
Treizieme rapport du Groupe de suivi tripartite 
Portant sur la periode du l er mars au 8 avril 2005 
I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de 1’Accord d’Accra III, du 
30 juillet 2004, aux termes duquel a ete cree le Groupe de suivi tripartite qui doit 
faire rapport sur la situation en Cote d’Ivoire et sur les progres realises dans la mise 
en oeuvre de l’Accord. II decrit les principaux faits survenus entre le l er mars et le 
8 avril 2005. La periode sur laquelle il porte a ete prolongee au-dela des deux 
semaines normales pour rendre compte de la periode consecutive aux negociations 
de Pretoria engagees par le mediateur de l’Union africaine, le President Thabo 
Mbeki. 


II. Vue d’ensemble 

2. Malgre le calme relatif qui a suivi l’attaque d’un poste de controle des Forces 
nouvelles le 28 fevrier 2005 dans la ville de Logouale situee a l’ouest du pays, la 
situation en matiere de securite demeure precaire, des informations faisant de temps 
a autre etat d’activites menees par les milices, en particulier dans l’ouest du pays. 

3. L’incident de Logouale a amene les Forces nouvelles a renforcer leurs 
positions le long de la zone de confiance et autour de leur quartier general a Bouake. 
En outre, dans une lettre adressee aux responsables de l’ONUCI et au President 
Mbeki, les dirigeants des Forces nouvelles ont deplore la reaction de la communaute 
internationale qui, selon eux, a mis du temps a condamner cette attaque. Ils ont done 
demande qu’une enquete internationale soit effectuee en vue d’etablir les 
responsabilites dans cette nouvelle violation du cessez-le-feu. En consequence, le 
3 mars 2005, une delegation du Comite de suivi s’est rendue a Logouale pour 
evaluer la situation sur le terrain. Le Comite s’est declare profondement preoccupe 
par les incursions menees par des groupes armes a partir de la zone sous controle du 
Gouvernement dans la zone de confiance contrdlee par les forces impartiales, et a 
fermement condamne l’attaque. Au cours d’une conference de presse tenue apres la 
visite, le commandant de la force de l’ONUCI, le general Fall, a annonce que les 
forces de l’ONUCI avaient remis 85 des 87 assaillants arretes au commissaire de 
police de Guiglo afin que des poursuites judiciaires puissent etre engagees contre 
ces derniers comme il se doit. Quant aux deux autres, qui etaient des mineurs, ils ont 
ete remis au CICR et a 1’UNICEF. 

4. Le 8 mars 2005, le President Gbagbo a effectue une visite d’une journee au 
Nigeria pour s’entretenir avec le President Olusegun Obasanjo de la situation en 
Cote d’Ivoire. Les entretiens ont porte sur la mission de mediation menee par le 
President Mbeki. Le President Gbagbo s’est egalement plaint aupres du President 
Obasanjo des recentes decisions prises par les Forces nouvelles qui, selon lui, 
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renfor5aient la division du pays. Ces decisions avaient trait a la creation d’une ecole 
de police, d’une ecole de douanes, de banques et d’une compagnie d’assurance a 
Bouake. L’ancien President Henri Konan Bedie a effectue, du 21 au 23 mars, une 
visite semblable de consultation a Abuja a l’invitation du President Obasanjo dans le 
cadre des efforts de mediation de l’Union africaine. 

5. Des groupes de «jeunes patriotes » ont lance une serie de manifestations a 
Guiglo, Duekoue, San Pedro et dans d’autres villes de l’ouest pour exiger le depart 
des forces franchises de l’operation Licorne. Pour empecher une reprise des 
hostilites a Abidjan, le Conseil des ministres, a sa reunion du 10 mars 2005, a 
proroge l’interdiction des manifestations publiques a Abidjan jusqu’en juin 2005. En 
reponse, les «jeunes patriotes » ont decide d’organiser leurs manifestations hors 
d’Abidjan. 

6. Le 19 mars 2005, le Commissaire au developpement et a l’action humanitaire 
de l’Union europeenne, M. Louis Michel, est arrive en Cote d’Ivoire pour une breve 
visite de deux jours, au cours de laquelle il a eu des entretiens avec le President 
Laurent Gbagbo, le President de l’Assemblee nationale, Mamadou Koulibaly, le 
Premier Ministre Seydou Diarra ainsi que le G-7. Le Commissaire europeen a 
egalement rencontre la direction des Forces nouvelles. II leur a transmis le message 
de l’Union europeenne qui entendait continuer a suspendre son aide tant que le 
processus de paix n’enregistrait aucun progres. 

III. Evolution du processus de paix 

Reformes legislatives 

7. Le 3 mars 2005, la presidence a publie un communique pour mettre fin au 
debat sur le pretendu « vide politique » qui adviendrait si les elections n’avaient pas 
lieu en octobre 2005. Dans le communique, le President Gbagbo a reaffirm e que « le 
desarmement, la reunification et des elections libres et transparentes » etaient la 
seule voie a suivre pour maintenir et respecter la legalite constitutionnelle 
conformement a l’Accord de Linas-Marcoussis. Dans ce communique, il etait 
egalement indique que le desarmement des Forces nouvelles devrait etre une priorite 
immediate et demeurait la seule condition du retablissement de la paix en Cote 
d’Ivoire. S’agissant du fonctionnement de la Commission electorate independante, 
le President a rappele que la loi n° 2004-624 promulguee le 14 decembre 2004 
devrait etre appliquee et que la tenue des elections presidentielles en octobre 2005 
devrait etre consideree comme une question ayant un caractere urgent. Parlant de la 
possibilite d’un vide constitutionnel au cas ou les elections ne se tenaient pas en 
octobre 2005, le President Gbagbo a indique clairement qu’il resterait en fonctions 
conformement aux dispositions des articles 38 et 39 de la Constitution jusqu’a ce 
qu’un successeur soit elu. 

8. Le 10 mars 2005, une delegation de la Mouvance parlementaire pour la 
reconciliation et la paix, coalition de partis representes a l’Assemblee nationale, a 
rencontre le Representant special du Secretaire general par interim pour lui faire 
part de ses preoccupations profondes concernant la situation en matiere de securite, 
en particulier dans l’ouest du pays. Les membres de la delegation ont fait part de 
menaces qui, a leur avis, pesaient sur les dirigeants de l’opposition et ont demande 
la protection de l’ONUCI. Ils ont egalement insiste sur l’application des sanctions 
prevues au titre de la resolution 1572 du Conseil de securite contre tous ceux qui 
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entravaient le processus de paix. Ils ont demande en outre que l’ONU participe a 
l’organisation des elections en octobre 2005 afin d’assurer qu’elles soient credibles 
et acceptables. L’ONUCI a pris note de leurs exposes et a promis de les transmettre 
a New York. La meme demande a ete formulee par le Premier Ministre Seydou 
Diarra lors de ses consultations avec le President Mbeki en Afrique du Sud le 4 mars 
2005 ainsi que par Alassane Ouattara du RDR et Alphonse Djedje Mady au nom de 
la Coalition des partis politiques d’opposition regroupes au sein du G-7. 

9. Dans la reponse qu’il a adressee au Comite de suivi, qui avait demande que 
soient revises tous les textes legislates qui n’etaient pas conformes a la lettre et a 
l’esprit de l’Accord de Linas-Marcoussis, le President de l’Assemblee nationale a 
declare que tous les textes legislatifs qui avaient ete recemment promulgues avaient 
ete adoptes en stride conformite avec la Constitution de Cote d’Ivoire qui confere a 
l’Assemble nationale « seulement » la capacite de voter des lois et aux deputes le 
droit d’y apporter des amendements. II a indique qu’aux termes du reglement de 
l’Assemblee, les lois doivent etre reexaminees dans un certain delai avant d’etre 
promulguees, et ce, a la demande d’un nombre prescrit de deputes ou du President 
de la Republique. II a toutefois promis de porter la question devant les deputes. 

Processus electoral 

10. En prelude aux prochaines elections, le Gouvernement de reconciliation 
nationale a cree un comite interministeriel pour etudier et proposer des modalites 
pratiques d’identification et d’etablissement des listes electorates. Le Comite 
interministeriel est compose de quatre Ministres representant les principals forces 
politiques, a savoir les Ministres de l’economie et des finances (FPI), de 
l’administration territorial (FN), de la justice (RDR) et des infrastructures 
economiques (PDCI). Trois autres ministres feront office de conseillers aupres du 
Comite, a savoir les Ministres de la securite, de la defense et de la planification. 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 

11. Les evenements survenus le 28 fevrier 2005 ont malheureusement eu une 
incidence negative sur les progres realises depuis janvier 2005 grace aux efforts de 
mediation entrepris conjointement par l’ONUCI et l’Afrique du Sud et a la mission 
effectuee par le Premier Ministre a Bouake. En fevrier 2005, les responsables de 
l’ONUCI et la Commission nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion 
(CNDDR) ainsi que la mission de mediation sud-africaine ont negocie l’acces aux 
sites de DDR dans les zones controlees par les Forces nouvelles, ce qui a permis 
egalement de retablir le dialogue avec les Forces nouvelles au sujet du processus de 
DDR. Une equipe composee de conseillers militaires sud-africains de haut rang, du 
President de la CNDDR et du chef de la Division de DDR de l’ONUCI a visite tous 
les sites de DDR dans les zones controlees par les Forces nouvelles a Bouake, 
Korhogo, Man, Seguela et Bouna. Dans chaque zone, la delegation a visite les 
installations de cantonnement ainsi que les structures de desarmement et de 
demobilisation. Ces visites ont egalement permis a la delegation de s’entretenir avec 
les commandants de zone des FN et d’evaluer leur volonte de mettre en oeuvre le 
processus de DDR. Les entretiens ont essentiellement porte sur les questions de 
securite, les travaux de relevement et les questions politiques pertinentes. Les 
commandants des FN ont indique qu’ils seraient disposes a regrouper leurs troupes 
des que les deux protagonistes militaires auraient trouve un compromis politique. Ils 
ont egalement convenu avec la CNDDR que les travaux de relevement devraient 
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commencer. Toutefois, leur principale preoccupation demeurait la question de la 
securite des sites de DDR et de la zone de confiance. Les Forces nouvelles ont 
demande que les forces impartiales securisent les sites de demobilisation pendant le 
processus de DDR car ils craignaient des attaques eventuelles pendant la phase de 
demobilisation. Pendant les entretiens, il s’est degage clairement une identite de 
vues entre les commandants des FN et leur direction politique. Les commandants 
ont insiste sur le caractere necessairement concomitant du debut du DDR et des 
reformes politiques et legislatives. 

La mission de facilitation Mbeki 

12. II se degage d’un examen de la mission de mediation du President Mbeki 
plusieurs questions qui sont sources de preoccupation : le refus persistant des Forces 
nouvelles d’entamer le desarmement; l’absence d’un accord entre les factions 
politiques concernant la composition de la Commission electorate independante; le 
non-fonctionnement du Gouvernement; la question epineuse et controversee de 
l’amendement a Particle 35 de la Constitution. Toutes ces questions non resolues 
constituaient des menaces graves au processus de paix en cours et a la mediation. 

13. Le dimanche 13 mars 2005, des emissaires du President Mbeki sont arrives 
dans le pays pour proceder a des consultations a divers niveaux. La delegation etait 
conduite par le Ministre de la defense, M. Lekota, qui etait accompagne de 
l’Ambassadeur d’Afrique du Sud en Cote d’Ivoire, M. Gwadiso, du conseiller 
juridique du President, M c Mojanku Gumbi, du Directeur general adjoint de la 
presidence sud-africaine, M. S. S. Sokupa, et de deux juristes, a savoir le juge 
Pascal Barandagiye, juge a la Cour constitutionnelle du Burundi, et M. Idi Tuzinde 
Gaparayi, juriste au Tribunal des Nations Unies pour les crimes de guerre a La 
Haye. La delegation a tenu une reunion avec le Comite de suivi, avec lequel elle 
s’est entretenue de l’examen des textes legislatifs entrepris par les deux juristes. Un 
exemplaire de leur rapport, soumis au President Mbeki, a ete communique au 
Comite de suivi. Le Comite a trouve que leurs recommandations en vue d’un 
reexamen etaient generalement conformes aux siennes. Le rapport a ete egalement 
transmis au President de la Republique, au President de l’Assemblee nationale et au 
Premier Ministre. 

14. S’agissant du processus de mediation, le Ministre Lekota a indique qu’il avait 
ete ralenti par plusieurs griefs persistants, que sont venus aggraver les evenements 
du 28 fevrier 2005. II se degageait clairement un sentiment de deception face au 
manque de volonte politique de la part des acteurs politiques ivoiriens de 
s’employer sans relache et de bonne foi a resoudre la crise. Le President Mbeki et 
son equipe etaient neanmoins determines a perseverer et a exercer toute 1’influence 
voulue sur les interesses en vue de faire progresser le processus de paix. Ils 
n’ignoraient pas les questions qui devaient etre resolues dans le cadre du processus 
devant mener a la tenue des elections presidentielles en octobre 2005. 

15. La mission Mbeki a reconnu qu’il etait difficile de mobiliser le Gouvernement 
de reconciliation nationale pour l’amener a fonctionner normalement. Les difficultes 
tenaient essentiellement au retour des ministres des Forces nouvelles et aux 
propositions tendant a leur assurer une protection rapprochee pour garantir leur 
securite. S’agissant du DDR, la delegation a reconnu qu’au-dela des visites initiales 
sur les sites de cantonnement, la CNDDR devait elaborer un programme accelere de 
visites et d’autres plans operationnels, y compris la restructuration des forces 
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armees pour dormer des assurances d’un filet de securite aux ex-combattants qui 
satisferaient aux criteres de reintegration dans les forces armees nationales 
restructurees. Malheureusement, les evenements du 28 fevrier semblaient avoir 
compromis ces premiers arrangements. II avait ete demande au President Mbeki de 
soumettre un rapport sur l’etat de ses negociations en vue d’aider le Conseil de 
securite dans les consultations qu’il tenait sur le renouvellement futur du mandat de 
l’ONUCI. Le Conseil s’est penche sur la question le 28 mars et le 4 avril 2005. Le 
Conseil a decide, dans sa resolution 1594 (2005), apres examen des progres de la 
mediation du President Mbeki, de renouveler le mandat pour une periode d’un mois, 
jusqu’au 4 mai 2005. Celui-ci devait par la suite soumettre chaque mois un rapport 
au President de l’Union africaine, rapport qui devrait etre egalement porte a 
l’attention du Secretaire general de l’ONU et du President de la CEDEAO. 

16. A l’instigation du President Mbeki, des pourparlers visant a relancer le 
processus de paix en Cote d’Ivoire se sont tenus a Pretoria du 3 au 6 avril. Le 
President Gbagbo (FPI), le Premier Ministre Seydou Diarra, l’ancien President 
Bedie (PDCI), l’ancien Premier Ministre Alassane Ouattara (RDR) et Guillaume 
Soro (Forces nouvelles) etaient invites, chacun accompagne d’une delegation de 
quatre personnes. 

17. La lettre officielle d’invitation, a caractere d’exhortation, recapitulait les 
points d’accord entre les protagonistes et precisait les principales questions a 
aborder pendant les negociations, a savoir la nationalite, Particle 35, l’eligibilite au 
poste de president de la Republique et les elections d’octobre 2005, qui doivent etre 
libres, justes et ouvertes a tous. Tout progres, a souligne le President Mbeki, reposait 
sur la confiance mutuelle, dont l’absence « empoisonnait » les relations entre les 
parties. 

18. L’Accord de Pretoria offrait un cadre elargi d’arrangements politiques 
generaux pour definir, de maniere detaillee, 1’engagement a appliquer la feuille de 
route du President Mbeki du 6 decembre 2004. Une declaration politique 
symbolique et significative mettant fin a la guerre a ete faite. De vastes mesures ont 
ete defmies pour porter remede aux questions epineuses concernant les milices, le 
DDR, le retour des ministres des Forces nouvelles au Gouvernement, la 
reconstitution de la Commission electorate independante et du Conseil 
constitutionnel, l’organisation des elections et la reconstitution de la direction de la 
Radio Television ivoirienne (RTI). Cependant, la question importante et 
controversee de Particle 35 n’a pas ete resolue a Pretoria. Comme il a ete signale, 
face aux divergences de vues, mandat a ete confie au President Mbeki de tenir des 
consultations avec le President de l’Union africaine et le Secretaire general de 
l’ONU en vue de formuler une proposition de compromis. 

Situation humanitaire 

19. Sur un autre point, le President de l’Union africaine a nomme un Envoye 
special pour la question de la protection des populations civiles dans les situations 
de conflit arme, avec pour mandat d’elaborer et de conclure, au nom de l’Union 
africaine, un projet d’accord sur la protection des populations civiles dans les 
situations de conflit arme. Cet accord devait etre perqu comme un code de conduite 
dont l’application reposerait essentiellement sur des sanctions morales et non sur 
une structure formelle de sanctions politiques ou economiques connues. II devrait 
aborder l’echec persistant et croissant des efforts visant a proteger les civils en 
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periode de conflit, en particulier les populations vulnerables que sont les femmes, 
les enfants, les personnes agees et les handicapes. Cette initiative de l’Union 
africaine a pour but de mettre en place une strategic et un processus visant a assurer 
que les militaires ou les groupes armes protagonistes s’acquittent effectivement de 
leur engagement en apposant leur signature sur le texte de 1’accord ou protocole. Ce 
protocole a fait l’objet de consultations menees par l’Envoye special, M me Mame 
Madior Boye, pendant sa visite en Cote d’Ivoire, au cours de laquelle elle s’est 
entretenue avec les principales forces politiques et le Comite de suivi. 

20. L’incident de Logouale et les autres tensions ethniques dans l’ouest ont 
entraine le deplacement de milliers de personnes. Quelque 15 000 personnes 
auraient fui leurs domiciles dans la zone de confiance, sur l’axe Bangolo-Guehebly- 
Fengolo vers Duekoue. II y aurait egalement eu, selon certaines sources, des 
affrontements dans les villages de Fengolo, Toa, Zeo et Diahouin pres de la ville de 
Duekoue. Nombre de ces villages ont ete desertes apres avoir ete attaques et 
incendies. 

21. Le deces de 13 villageois qui auraient ete tortures par des gardes forestiers 
pendant leur detention dans une prison a Bouafle, au nord de Yamoussoukro, a ete 
signale. Ces villageois avaient ete accuses de violation de propriete et d’occupation 
illegale du pare national de la Marahoue. L’ONUCI a envoye une mission d’enquete 
pour etablir les circonstances qui ont conduit a ces deces. La mission a demande au 
Gouvernement d’enqueter sur ces deces. 

22. Selon un rapport de l’organisation non gouvernementale Human Rights Watch, 
le Gouvernement ivoirien a recemment recrute des combattants demobilises au 
Liberia, dont des enfants de moins de 18 ans, pour combattre au cote des milices 
progouvernementales etablies dans les villes de Guiglo, Blolequin et Toulepleu a 
l’ouest. Selon ce rapport, des ex-combattants liberiens avaient ete recrutes en 
octobre 2004, juste avant l’offensive gouvernementale contre le nord du pays tenu 
par les rebelles et, recemment, au debut de mars 2005, en prelude a des attaques 
futures contre les positions des rebelles. Certains auraient egalement participe a 
l’attaque de la position des rebelles a Logouale le 28 fevrier 2005 au cote de la 
milice progouvernementale MILOCI. La plupart provenaient des comtes du sud-est 
de Grand Gedeh, River Gee et Maryland qui font frontiere avec les regions de Cote 
d’Ivoire sous controle gouvernemental. Ces ex-combattants, qui ont ete desarmes et 
demobilises en 2004 au Liberia, s’etaient ulterieurement fait inscrire pour des 
programmes d’education et de perfectionnement supervises par le programme DDR 
liberien. Malheureusement, du fait d’insuffisances graves du programme, peu de 
formations ont ete dispensees. En ce qui concerne les enfants soldats demobilises 
qui n’ont pu retrouver leurs families ou communautes, certains sont restes avec leurs 
anciens commandants et ont ete par la suite recrutes pour combattre au cote des 
milices en Cote d’Ivoire. Ces menaces a la paix et a la securite se posent des deux 
cotes, des informations ayant egalement fait etat du recrutement par les Forces 
nouvelles, depuis aout 2004, de Liberiens adultes desarmes. 
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IV. Conclusion 

23. Toutes les parties ivoiriennes et les observateurs internationaux concernes 
s’accordent sur 1’importance cruciale de la reunion de Pretoria, qui etait perque 
comme la derniere chance pour retablir rapidement la paix. L’Accord de Pretoria du 
6 avril 2005 doit etre perqu comme une initiative politique majeure visant a relancer 
le dialogue et a donner un nouvel elan au processus de paix. Pour diverses raisons, 
on attend avec inquietude l’issue des consultations menees par le President Mbeki 
sur Particle 35. Le Conseil de securite doit preciser clairement le role de l’ONU 
(ONUCI) et proceder a une evaluation critique des taches de plus en plus 
nombreuses confiees a PONUCI en vue de les autoriser. 

24. Malgre la lueur d’espoir nee de PAccord de Pretoria, il convient de noter que 
les elections d’octobre 2005 auront lieu dans seulement six mois. II reste des taches 
immenses et delicates a accomplir. A cette fin, il est imperatif que toutes les parties 
concernees continuent de faire des efforts conjugues pour garantir que les progres se 
poursuivent et que les elections prevues en octobre ne soient pas illusoires. 

25. A cet important egard, il faut amener les principaux acteurs du drame politique 
ivoirien a s’acquitter des obligations qui leur incombent au premier chef envers leur 
pays et sa population qui souffre, a faire preuve de bonne foi et a appuyer sans 
reserve les efforts notables de mediation qu’entreprend sans relache le President 
Mbeki. 


L’Ambassadeur, 

President 

(Signe au nom du Groupe) Raph Uwechue 

Le 8 avril 2005 
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Annexe II 


[Original : anglais] 


Mise en oeuvre de l’Accord d’Accra III 
Quatorzieme rapport du Groupe de suivi tripartite 
Portant sur la periode du 15 avril au 31 mai 2005 

I. Introduction 

1. Le present rapport a ete etabli en application de l’Accord d’Accra III, en date 
du 30 juillet 2004, aux termes duquel le Groupe de suivi tripartite a ete cree et 
charge de presenter des rapports periodiques sur la situation en Cote d’Ivoire et sur 
les progres realises dans la mise en oeuvre de l’Accord, complete par l’Accord de 
Pretoria recemment signe. Ce quatorzieme rapport decrit les principaux faits 
survenus entre le 15 avril et le 31 mai 2005. La longueur de la periode etudiee par le 
Groupe s’explique par l’absence ponctuelle de ses membres, retenus par diverses 
missions hors de la Cote d’Ivoire a differents moments pendant cette periode. 

II. Vue d’ensemble 

2. La situation generate dans le pays etait relativement calme sur le plan de la 
securite, sauf dans l’ouest, et en particulier a Duekoue, Danane, Guiglo, Man et 
alentour, ou des tensions ethniques ont ete signalees, ainsi que des violations graves 
des droits de l’homme. A Abidjan, la situation est restee relativement calme mais 
precaire en raison de la recrudescence de la criminalite. 

3. Immediatement apres la publication de l’Accord de Pretoria, tous les partis 
politiques de Cote d’Ivoire ont accueilli le texte avec satisfaction et ont souligne 
qu’il etait capital de le mettre en oeuvre de bonne foi. Insistant sur le desarmement, 
le President Gbagbo a evoque les perspectives de paix, qui laissaient entrevoir la 
reunification et l’instauration des conditions propices a la tenue d’elections en 
octobre 2005. Les Forces nouvelles ont cependant mis en garde : il faudrait mettre 
en oeuvre le processus de DDR tout en preservant le climat de securite general et en 
menant les reformes politiques et legislatives convenues. Parallelement, tous les 
partis politiques reconnus, sauf les Forces nouvelles, ont mobilise leurs electeurs ou 
sympathisants en prevision du lancement imminent de la campagne electorale. 
Toutes choses egales par ailleurs, l’enthousiasme pour la campagne electorale 
manifesto par les chefs de parti ivoiriens devrait etre un bon indicateur de leur 
volonte politique de regler les problemes lies au processus de paix, qui doit aboutir 
a la tenue d’elections en octobre 2005. 

III. Evolution du processus de paix 

La mission de facilitation Mbeki 

4. Dans le prolongement de la signature, le 6 avril 2005, de l’Accord de Pretoria, 
largement approuve par toutes les parties prenantes, le President Mbeki a ete charge 
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de consulter le President de l’Union africaine et le Secretaire general de l’ONU pour 
proposer un compromis sur la question non reglee de l’eligibilite a la presidence de 
la Republique (art. 35). A l’issue de ses consultations, il a adresse aux parties a 
l’Accord de Pretoria une lettre, en date du 11 avril 2005, dans laquelle il signifiait 
que les candidats des forces politiques signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis 
pourraient se presenter a Pelection presidentielle d’octobre 2005. Il a done demande 
au President Gbagbo de recourir aux pouvoirs exceptionnels que lui conferait 
Particle 48 de la Constitution pour faciliter la mise en oeuvre de ce compromis (une 
copie signee de la lettre est jointe au present document). 

5. Le President Gbagbo a decide de tenir une serie de consultations avec divers 
groupes reconnus pour prendre en compte la position sur la question des 
associations de jeunes et de femmes, des syndicats, des chefs religieux et spirituels, 
des chefs traditionnels et des notables, des agriculteurs et travailleurs agricoles, des 
presidents et vice-presidents des conseils generaux, des maires et maires adjoints, 
des prefets, des responsables d’institutions publiques et de leurs bureaux, et des 
representants des forces de defense et de securite nationales. Le mardi 26 avril 2005, 
juste apres la cloture de ces consultations, le President Gbagbo s’est adresse a la 
nation. Il a indique qu’a partir de cette date, et jusqu’au reglement de la crise, il 
utiliserait les pouvoirs exceptionnels que lui conferait Particle 48 de la Constitution. 
Il a ensuite annonce les quatre premieres mesures qu’il prenait a ce titre : 
premierement, les candidats proposes par les forces politiques signataires de 
l’Accord de Linas-Marcoussis auraient le droit de se presenter a Pelection 
presidentielle d’octobre 2005; deuxiemement, cette autorisation ne serait valable 
que pour ladite election, M. Ouattara etant libre de se presenter s’il le souhaitait; 
troisiemement, l’lnstitut national de statistique (INS) serait le « seul organisme » 
habilite a etablir les listes electorates pour les elections de 2005 et a delivrer les 
cartes d’electeur; enfin, la Commission electorate independante (CEI), chargee en 
vertu de la Constitution d’organiser la tenue des elections, prendrait toutes les 
mesures necessaires pour permettre a tout parti politique de verifier a sa guise la 
validite des listes electorates. 

6. En regie generate, toutes les grandes formations politiques se sont felicitees de 
la decision du President Gbagbo de se ranger a l’avis du President Mbeki. Le Front 
populaire ivoirien a note avec satisfaction que Particle 48 avait ete invoque sans 
qu’aucune modification de la Constitution n’en decoule. Pour les partis 
d’opposition, la declaration constituait un pas en avant vers le retablissement de la 
paix. Toutefois, ces partis ont formule quelques reserves a propos des attributions et 
des taches confiees a PINS. Ils ont mis en cause la neutralite d’un organisme dont il 
est notoire que la direction entretient des relations politiques etroites avec le 
President. Ils ont egalement fait remarquer que PINS n’avait pas ete dote des 
moyens necessaires pour mener a bien un tel mandat. Par ailleurs, la question s’est 
posee de savoir quel serait le role de l’ONU qui, aux termes de l’Accord de Pretoria, 
devait etre associee aux travaux de la CEI et du Conseil constitutionnel et a 
l’organisation des elections generates. 

7. En ce qui concerne les pouvoirs constitutionnels conferes au President Gbagbo 
en vertu de Particle 48 de la Constitution, les partis d’opposition ont note que, 
conformement a la lettre du Mediateur, le President Gbagbo ne devait se servir de 
cet article que pour legitimer l’eligibilite des candidats a Pelection d’octobre 2005. 
Ils se sont plaints de ce que toutes les autres mesures prises par le President eussent 
ete elaborees pour lui permettre d’avoir la mainmise sur le processus electoral et de 
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rester au pouvoir. Compte tenu de ces elements, MM. Bedie et Ouattara ont envoye 
une requete au President Mbeki, en date du 20 mai 2005, pour qu’il se prononce sur 
la question. Dans une precedente lettre adressee au Secretaire general de l’ONU, ils 
s’etaient associes aux dirigeants de l’Union pour la democratic et la paix en Cote 
d’Ivoire (UDPCI) et du Mouvement des forces d’avenir (MFA) pour demander a 
reorganisation de s’occuper de l’integralite du processus electoral et de 
l’organisation des elections afin d’en garantir la regularity et la credibility. 

Desarmement et demantelement des milices 

8. Aux termes de l’Accord de Pretoria, la responsabilite du desarmement et du 
demantelement de toutes les milices presentes sur le territoire national incombe au 
Premier Ministre du Gouvernement de reconciliation nationale. A cette fin, il a ete 
prevu que certaines unites des forces de defense et de security soient designees par 
le President ivoirien et mises au service du Premier Ministre, et qu’elles beneficient 
de l’appui de l’ONUCI. Le role de la force de maintien de la paix des Nations Unies 
devrait etre le suivant : i) aider les unites des forces de defense et de securite 
ivoiriennes a rassembler, entreposer et detruire les armes, munitions et explosifs a 
eliminer; ii) convaincre les milices desarmees du regne de la securite en mettant en 
place des patrouilles de surveillance dans les zones habitees. 

9. Des travaux sur la question ont ete menes a plusieurs niveaux. Une premiere 
etape consisterait a sensibiliser les milices. Le chef d’etat-major des FANCI, charge 
des operations de desarmement et de demantelement, s’est entretenu avec des 
representants des milices recensees pour convenir d’un plan d’execution de ces 
operations. Le Premier Ministre considere qu’il est urgent de proceder au 
desarmement et au demantelement des milices car e’est a cette seule condition que 
la securite des ministres et des candidats a l’election presidentielle sera garantie et 
que, de maniere generate, les menaces pesant sur le processus de paix seront levees. 

Processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 

10. Le desarmement, la demobilisation et la reinsertion constituent desormais une 
part importante du processus de paix. Les parties a l’Accord se sont engagees a 
etablir les modalites de mise en oeuvre du Plan national de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (PNDDR). Le role prevu des forces impartiales est 
le suivant : i) assurer la securite des groupes se deplaqant vers les zones de DDR (au 
total, 11 zones de ce type ont ete precedemment recensees); ii) assurer la securite 
des zones de DDR, y compris au moyen d’escortes armees; iii) aider a rassembler, a 
entreposer puis a eliminer les armes, munitions et explosifs deposes; iv) assurer 
l’etancheite de la zone de confiance; v) mettre en place des patrouilles mixtes 
comportant des elements des FANCI et des FAFN pour promouvoir le renforcement 
de la confiance et developper le sentiment de securite; vi) aider a reinserer certains 
elements militaires des Forces nouvelles dans les forces armees nationales 
restructurees. 

i) Securite des membres du Gouvernement de reconciliation nationale 
issns des Forces nouvelles 

11. La protection des membres du Gouvernement issus des Forces nouvelles est 
deja assuree, dans certaines limites, par l’ONUCI. Conformement au plan propose 
par le Mediateur de l’Union africaine et accepte par les parties signataires de 
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l’Accord de Pretoria, des cours de formation sont dispenses en Afrique du Sud a 
plusieurs anciens membres des FANCI et anciens elements militaires des Forces 
nouvelles. Ils devraient s’achever en juillet 2005 au plus tot. D’ici la, il pourrait etre 
necessaire de renforcer le service de securite rapprochee en prevision du retour au 
Gouvernement de l’ensemble des ministres issus des Forces nouvelles. 

ii) Securite des zones sous controle des Forces nouvelles 
pendant le processus de DDR 

12. Les parties signataires de l’Accord de Pretoria ont admis la necessite de 
garantir la securite des biens et des personnes dans le nord du pays. Aux termes de 
l’Accord, 600 elements des FAFN doivent etre recrutes, formes puis deployes dans 
cette region, ou ils recevront le concours de la composante police civile de 
l’ONUCI. La formation de ces elements, qui auront la fonction d’auxiliaire de 
securite pendant le processus de DDR, figurait deja dans une proposition qui aurait 
du etre mise en oeuvre des le 15 septembre 2004 et qui visait a dispenser, pendant 
45 jours, une formation au maintien de l’ordre. Les seances de formation devaient 
etre organisees conjointement par les FAFN, les forces de defense et de securite et la 
composante police civile de l’ONUCI. Comme convenu aux diverses reunions 
preparatoires tenues avant septembre 2004, les 600 auxiliaires des Forces nouvelles 
devaient etre selectionnes conformement aux criteres nationaux de recrutement en 
vigueur dans la police et dans la gendarmerie. Cependant, les Forces nouvelles ont 
insiste pour que leurs auxiliaires soient reinseres dans la police ou la gendarmerie 
nationale a Tissue de leur formation, tandis que les forces de defense et de securite 
maintenaient que les auxiliaires devraient deposer une demande d’admission aupres 
des ecoles de police et de gendarmerie et seraient soumis aux memes quotas annuels 
que les autres candidats. Des deux cotes, on a soutenu que la question du statut futur 
des auxiliaires de securite des Forces nouvelles devrait etre tranchee par le Premier 
Ministre. II a egalement ete convenu que la police civile participerait, en 
collaboration avec la Section des droits de l’homme de l’ONUCI, a la selection et 
aux procedures d’agrement des candidats aux postes d’auxiliaires de securite des 
FAFN en enquetant sur leur conduite en temps de guerre et sur leurs eventuelles 
operations fmancieres ou activites au sein d’une faction. Sous reserve de 
l’engagement total des parties, ce processus de selection et d’agrement devrait durer 
trois mois. 

13. Les parties s’etaient precedemment accordees sur le fait que les forces de 
defense et de securite encadreraient les auxiliaires de securite des Forces nouvelles, 
avec le concours de la police civile de l’ONUCI, dans le cadre de patrouilles mixtes 
qui seraient deployees dans le nord pendant et apres le processus de DDR. Ces 
patrouilles etaient censees accelerer dans une certaine mesure le retablissement de 
l’administration publique dans le nord. Neanmoins, tout a ete suspendu a la suite des 
evenements de novembre dernier. II est done essentiel d’obtenir un accord politique 
et un engagement ferme de toutes les parties pour garantir le succes total de la 
reprise de la mise en oeuvre de cette proposition. 

14. Le 20 avril 2005, s’est tenue a Abidjan une reunion entre la CNDDR, la police 
civile de l’ONUCI et l’equipe de mediation sud-africaine. Les participants se sont 
penches sur les questions suivantes : i) creation d’un comite de coordination de la 
formation des 600 auxiliaires des FAFN, conformement au paragraphe 6 de l’Accord 
de Pretoria; ii) choix des formateurs au sein des forces de defense et de securite 
ivoiriennes. Les parties ont decide de creer un Comite de coordination et 
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d’encadrement de la formation (CCEF) qui serait preside par la police civile de 
l’ONUCI, egalement chargee d’en etablir le mandat. La premiere reunion du CCEF 
s’est tenue le 26 avril 2005. 

iii) Reunion de Bouake sur le processus de DDR 

15. Conformement a l’Accord de Pretoria, une reunion entre les forces armees 
belligerantes a ete organisee a Bouake du 14 au 16 avril 2005. Assistaient a cette 
premiere reunion le Premier Ministre ainsi que divers ministres issus de tous les 
grands partis, les chefs d’etat-major des FANCI et des FAFN, le President de la 
CNDDR et les emissaires du President Mbeki, accompagnes de leurs conseillers 
pour les questions militaires et de police. Le Premier adjoint du Representant special 
du Secretaire general, membre de l’ONUCI, le Commandant de la Force de 
l’ONUCI, le chef de la police civile, le chef de la Section de DDR de l’ONUCI et le 
commandant de l’Operation Licorne etaient egalement presents. Cette premiere 
reunion a permis aux deux forces belligerantes de renouer le dialogue pour fixer une 
date de lancement du processus de DDR. Dans le communique final publie a l’issue 
de la deuxieme reunion, tenue le 16 avril, les deux forces belligerantes se sont 
accordees sur les points suivants : i) reprise des discussions entre les deux forces et 
des activites menees conjointement; ii) organisation d’un seminaire national 
commun a Yamoussoukro, du 2 au 6 mai 2005, pour developper et valider le Plan 
national de DDR, y compris la restructuration des forces armees nationales, comme 
le preconisait a l’origine l’Accord de Linas-Marcoussis; iii) lancement le 14 mai du 
processus de DDR, qui doit s’achever le 31 juillet 2005, conformement a la 
proposition de la CNDDR; iv) reprise des reunions de la Commission quadripartite 
(forces de defense et de securite, FAFN, ONUCI, Operation Licorne). En ce qui 
concerne le lancement du processus de DDR, il a ete decide que le calendrier final 
serait arrete a l’issue du seminaire de Yamoussoukro. 

iv) Reunion de la Commission quadripartite 

16. Le 19 avril 2005, la Commission quadripartite s’est reunie a Daoukro pour 
examiner les modalites du retrait des armes lourdes deployees le long de la ligne de 
front, qui devait debuter le 21 avril 2005. La reunion a abouti a un accord sur les 
points suivants : i) definition des armes lourdes; ii) choix des lieux de 
regroupement; iii) calendrier et modalites du retrait de ces armes. La definition des 
armes lourdes qui a ete donnee par les parties englobe les armes a tir direct de 
calibre superieur ou egal a 20 millimetres et les armes a tir courbe de calibre 
superieur ou egal a 60 millimetres. Elle exclut les armes antichars, les lance- 
roquettes RPG7 et les LRAC de calibre 89 millimetres. Quinze lieux de 
regroupement au total ont ete choisis dans les zones controlees respectivement par le 
Gouvernement et par les Forces nouvelles. Les forces ayant participe au conflit ont 
accepte de commencer a retirer les armes lourdes de la ligne de front entre le 21 et 
le 24 avril 2005. II a ete prevu que les forces impartiales dirigent des commissions 
quadripartites chargees d’effectuer des missions de verification dans chaque zone du 
25 au 28 avril 2005, ainsi que le 30 avril 2005. Une reunion de la Commission 
quadripartite devait se tenir pour evaluer les progres realises en matiere de retrait 
des armes lourdes. 
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v) Atelier sur le processus de DDR organise par les Forces nouvelles 

17. En prevision du seminaire national sur le processus de DDR, qui devait se 
tenir a Yamoussoukro du 2 au 5 mai 2005, les Forces nouvelles ont organise leur 
propre atelier interne afin de definir leur position sur certaines des questions laissees 
en suspens, comme la restructuration de l’armee. L’atelier, qui a eu lieu du 22 au 
25 avril, etait preside par le Secretaire general des Forces nouvelles, M. Guillaume 
Soro, et rassemblait la plupart des commandants des zones militaires sous controle 
des Forces nouvelles. Lors des echanges de vues, ces dernieres ont indique qu’elles 
etaient pretes a s’engager dans le processus de DDR et elles ont confirm e leur 
attachement au plan commun de mise en oeuvre adopte et signe par les deux forces 
belligerantes en janvier 2004. La principale pierre d’achoppement, toutefois, etait la 
reinsertion des anciens soldats deserteurs qui avaient forme le noyau dur des Forces 
nouvelles apres le coup d’Etat manque de septembre 2002. Les Forces nouvelles 
souhaiteraient negocier un plan specifique offrant une reponse claire aux questions 
de reinsertion, de reajustement des grades et de paiement des arrieres de solde dus 
depuis septembre 2002. En outre, elles ont demande un debat sur la structure des 
futures forces armees nationales, s’agissant surtout des effectifs et de l’equilibre sur 
le plan de la representation geographique et ethnique. Aussi, ont-elles suggere que 
soit creee une commission speciale de la restructuration des forces armees qui 
acheverait ses travaux avant les elections. Par ailleurs, selon certains hauts 
responsables des Forces nouvelles invoquant le manque de confiance dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de Pretoria et le climat dans lequel les elections se 
derouleraient, le desarmement ne pourrait se faire qu’apres les elections, une fois 
que les forces armees seraient reunifiees. 

vi) Seminaire a Yamoussoukro sur le programme de DDR 

18. A la suite de la reunion tenue a Bouake, les FDS et les FAFN ont discute de la 
mise en oeuvre du programme de DDR lors d’un seminaire a Yamoussoukro, du 3 au 
7 mai 2005. Le Premier Ministre, accompagne du Representant special du Secretaire 
general de l’ONU et du Conseiller special du President Mbeki, a ouvert la reunion. 
Le seminaire visait a faire approuver les principaux volets du programme de DDR, 
notamment la restructuration des forces de defense, le budget de DDR et le schema 
de mise en oeuvre. La CNDDR a anime la reunion, avec la participation de la 
mediation sud-africaine, de l’ONUCI et de l’operation Licorne. En general, les 
questions relatives au Plan d’action approuve en janvier 2004 ont fait l’objet d’un 
accord, a savoir entre autres desarmement, demobilisation et reinsertion sociale des 
ex-combattants et des populations touchees par le conflit. 

19. Une autre seance de la Commission consacree a la restructuration des forces de 
defense a permis de degager les conclusions suivantes : 

• Un audit relatif aux FDS ainsi qu’aux FAFN sera realise entre le 16 mai et le 
16 juin 2005; 

• Une commission speciale chargee de la restructuration des forces de defense 
devra formuler ses recommandations avant le 23 mai 2005; 

• Les mesures provisoires qui accompagnent la creation des forces de defense 
restructures devaient etre en place a compter du 19 septembre 2005. 

20. II y a eu aussi des echanges de vues sur le budget et le financement du 
programme. Les FDS et les FAFN se sont mises d’accord sur les calendriers du 
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programme general pour chacune des activites. Cependant, elles n’ont pu s’entendre 
sur une date de commencement. Les FDS ont insiste sur la necessite de fixer une 
date de mise en marche du processus, tandis que les FAFN souhaitaient simplement 
un chronogramme, puisque, a leur avis, il etait premature a ce stade de determiner 
une date de commencement alors que les travaux preparatories sur le terrain 
n’etaient pas acheves. Cette question a fait l’objet de debats vehements au cours 
desquels la mediation sud-africaine a ete appelee a intervenir. Les FDS ont refuse de 
signer formellement le document relatif aux discussions tant qu’il n’aurait pas ete 
convenu d’une date pour la mise en marche du processus. On a done decide de 
discuter plus avant d’une date de lancement et de la fixer lors d’une autre reunion le 
13 mai 2005. 

21. Les FN ont explique plus longuement leur position lors d’une reunion 
organisee par l’ONUCI avant la derniere seance du seminaire. Le programme de 
DDR doit etre coherent, cadrer avec les mesures convenues a Yamoussoukro; il doit 
etre mis en oeuvre dans des conditions de securite, hors de toutes pressions 
militaires. Il doit mettre les belligerants dans 1’impossibility de poursuivre le conflit, 
permettant ainsi le libre jeu des mecanismes politiques. Le processus doit etre 
irreversible, c’est-a-dire que toutes les ressources prevues pour la mise en oeuvre 
devraient etre mises a disposition d’entree de jeu; les FN refusent d’etre soumises a 
des contraintes liees a des delais-butoirs, affirmant qu’il faut deconnecter le 
programme de DDR du processus electoral. 

22. Le 14 mai 2005, lors du seminaire organise de nouveau a Yamoussoukro, les 
chefs d’etat-major des FDS et des FAFN ont signe un accord prevoyant que le 
programme de DDR commencerait le 27 juin 2005, avec un calendrier detaille pour 
toutes ses phases, qui devaient se derouler de juin a aout 2005. Contre toute attente, 
toutefois, le 18 mai a Bouake, le chef de cabinet du Secretaire general des Forces 
nouvelles a laisse entendre que les dates n’etaient guere que des propositions, qui 
n’avaient pas encore ete examinees par les FN. La position des FN concernant le 
programme de DDR a ete reaffirmee, a savoir qu’il y avait plusieurs prealables : le 
demantelement des milices; les garanties concernant la disponibilite de fonds 
suffisants pour l’ensemble du programme de DDR; l’examen de tous les textes 
juridiques par l’Assemblee nationale, comme le prevoit l’Accord de Pretoria, 
notamment ceux qui concernent la CEI, le code de la nationality, l’identification des 
citoyens, le fmancement des partis politiques et le regime juridique de la 
communication audiovisuelle. Il va sans dire que cette declaration a seme le doute 
quant a la mise en oeuvre du programme de DDR, qui est juge crucial et susceptible 
de faire avancer le processus de paix. Des efforts doivent, de toute evidence, etre 
faits pour persuader les uns et les autres de respecter l’accord final signe le 14 mai a 
Yamoussoukro. 

vii) Reunion de coordination de I’ONUCI avec des partenaires 
sur le programme de DDR 

23. Des reunions de coordination ont ete tenues periodiquement depuis le 21 avril 
2005 au siege de l’ONUCI entre les representants du PNUD, du PAM, du CICR, de 
l’OIM et du FNUAP. Y ont egalement participe deux organismes donateurs du Japon 
et de la France, des representants de l’operation Licorne et des forces de l’ONUCI et 
d’autres composantes de l’ONUCI, notamment le Groupe du VIH/sida, le Groupe de 
la parite entre les sexes et le Centre interarmees d’operations logistiques. On se 
souviendra que la reunion de coordination se voulait un forum destine non 
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seulement a ameliorer l’echange d’informations mais aussi a mettre au point un 
systeme d’appui integre et de planification strategique de l’ONU pour faire droit au 
role d’animation du Gouvernement dans la mise en oeuvre du programme de DDR. 

24. A la reunion du 21 avril 2005, les participants ont ete informes de l’etat 
d’avancement des discussions visant a faire progresser le processus de DDR a la 
suite des reunions tenues a Bouake. La plupart des participants se sont dits 
preoccupes par le calendrier serre propose par la CNDDR pour achever le processus 
de DDR. Ils ont egalement fait etat de leurs inquietudes concernant le fmancement 
de l’ensemble du processus. II a ete releve que certains fonds avaient d’ores et deja 
ete obtenus pour fmancer la mise en marche immediate du processus : une partie du 
montage financier destine au filet de securite (des fonds framjais transitant par le 
PNUD, a savoir 1 million d’euros) et une partie des fonds japonais servent d’ores et 
deja a remettre en etat certains sites de DDR dans la zone tenue par les FN. On est 
toutefois fonde a penser que des l’enclenchement du processus de DDR, la 
communaute internationale sera plus disposee a fournir des fonds supplementaires 
au programme de DDR. Le representant du FNUAP a fait observer qu’apres les 
evenements de novembre 2004, l’Union europeenne avait interrompu les credits 
affectes a son programme de sensibilisation et de depistage volontaire du VIH/sida. 
Cependant, l’un et l’autre reprenaient maintenant les negociations pour debloquer 
les credits. Le representant du PAM a fait savoir que son organisation etait disposee 
a apporter une aide alimentaire pendant le processus de DDR. Comme certains 
organismes de l’ONU assuraient deja une assistance alimentaire, le representant 
pour le pays a demande le plan logistique d’ensemble afm de recenser les 
eventuelles lacunes et de pouvoir ainsi poursuivre les pourparlers avec la CNDDR. 
Les officiers de l’operation Licorne, comme de l’ONUCI, ont souleve la question de 
la disponibilite de contingents pour le processus de DDR du fait qu’ils etaient deja 
trop sollicites. Ils ont souligne qu’il fallait des renforts pour soutenir pleinement le 
processus de DDR en application de la resolution 1528 du Conseil de securite. Le 
representant du CICR a fait savoir qu’environ 273 anciens enfants soldats avaient 
ete demobilises a Bouake depuis 2004. Le CICR s’attache surtout a rechercher leurs 
families et a accompagner le programme de l’UNICEF en faveur des enfants soldats. 

viii) Conference sur les armes legeres 

25. A la demande du Premier Ministre, l’Unite postconflit du PNUD, en 
collaboration avec la Section DDR de l’ONUCI, a organise, du 17 au 20 mai 2005 a 
Grand-Bassam, une conference sur les armes legeres, dont les resultats sont les 
suivants : 

• Elaboration et adoption d’un programme pilote sur la reduction et le controle 
des armes legeres; 

• Elaboration et adoption du cadre institutionnel de la Commission nationale des 
armes legeres; 

• Elaboration et adoption d’une serie de documents juridiques sur le controle des 
armes legeres. 

Processus electoral 

26. Afm d’assurer la tenue d’elections libres, regulieres et transparentes, les 
parties signataires de l’Accord de Pretoria sont convenues d’inviter l’ONU a 
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participer aux travaux de la Commission electorate independante et du Conseil 
constitutionnel. Cependant, des concertations sont encore en cours pour determiner 
l’etendue de la participation de l’ONU a l’organisation de ces elections, ainsi que le 
role de supervision que jouerait l’ONU a travers la nomination a la Commission 
electorate independante d’un eventuel Haut Representant de l’ONU pour les 
elections et au sein du Conseil constitutionnel. (On trouvera ci-joint une lettre datee 
du 23 mai 2005, adressee au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de l’Afrique du Sud aupres de 1’Organisation des Nations Unies.) Une 
mission chargee d’etudier la situation electorate se trouve en Cote d’Ivoire depuis le 
21 mai pour dresser le necessaire etat des lieux. 

Examen de quelques textes de loi par l’Assemblee nationale 

27. Le Conseil des ministres, a sa reunion du 21 avril 2005, a examine sept textes 
de loi dont l’Assemblee nationale sera saisie, et deux decrets relatifs a la 
restructuration de la radiotelevision ivoirienne (RTI). Selon les informations reques, 
des divergences de vues se sont fait jour au Conseil sur le mode d’examen de ces 
textes. II a fallu saisir de cette question le President Mbeki pour qu’il tranche. Entre- 
temps, plusieurs seances du Conseil avaient ete prevues pour poursuivre l’etude de 
ces questions. A la clef, le President devait transmettre ces textes a l’Assemblee 
nationale pour examen. Jusqu’ici seuls deux textes ont ete envoyes a l’Assemblee 
nationale pour examen. Ils concernent la composition de la Commission electorate 
independante et le financement public des partis politiques. 

28. La premiere session ordinaire de l’Assemblee nationale s’est ouverte le 
27 avril 2005. Le debat sur certains textes de loi adoptes dont il etait question dans 
l’Accord de Pretoria ne figurait pas a l’ordre du jour. Cela s’explique par le retard 
dans la transmission des textes a l’Assemblee nationale. On signale maintenant que 
celle-ci etudierait les deux textes dont elle a ete saisie jusqu’ici. Les autres seront 
examines au fur et a mesure qu’ils sont requs. 

Droits de l’homme 

29. II convient de noter que le texte de loi sur la Commission nationale des droits 
de l’homme, qui doit etre examine, ne figurait pas parmi les textes etudies par le 
Conseil des ministres le 21 avril 2005. Le sort de ce texte reste a determiner. 

Aide humanitaire, redressement economique et reconstruction 

30. La crise politique qui s’eternise en Cote d’Ivoire a demembre le pays en trois 
parties, qui sont chacune en proie a leurs propres difficultes. II se degage toutefois 
un denominateur commun pour les organismes humanitaires, a savoir la protection 
des civils. Tandis que la region tenue par le Gouvernement reste le grenier du pays 
et offre encore certaines possibilites economiques malgre la gravite de la recession, 
l’impunite dans une large mesure semble s’etre enracinee. Dans les zones tenues par 
les Forces nouvelles, l’autorite de l’Etat est totalement inexistante. L’etat de droit 
n’y existe pas et malgre des velleites de s’organiser eux-memes, les citoyens ne 
peuvent pas obtenir justice. Dans la zone de confiance, c’est le non-droit qui regne : 
il y a un vide juridique et administratif et des violations des droits de l’homme, sans 
que les citoyens puissent recourir a la justice. L’ouest du pays (zones tenues par le 
Gouvernement et par les FN) fait face a un deferlement de violences. Les conflits 
communaux s’y aggravent, bien que dans une certaine mesure ils ne soient pas relies 
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a la crise politique generate - certaines questions litigieuses etant anterieures a la 
fracture politique qui est axee sur les criteres d’eligibilite pour les candidats aux 
elections presidentielles - comme le regime foncier, les ressources que les uns et les 
autres se disputent et les clivages ethniques qui s’exacerbent. II va sans dire que la 
proximite de la frontiere liberienne par laquelle transitent armes et personnes armees 
et les informations faisant etat de recrutement d’enfants, dont certains sont des 
refugies, restent des obstacles de taille pour les organismes humanitaires qui 
ceuvrent dans cette region. 

31. Tous ces facteurs conjugues creent une situation instable et explosive, surtout 
dans l’ouest, entravent dans certains cas 1’action des organisations humanitaires et 
partenaires et mettent en peril le processus de paix. Entre-temps, ce sont surtout les 
femmes et les enfants qui font les frais de la crise a bien des egards, d’ou la 
necessity de trouver des moyens novateurs pour attenuer leurs epreuves et leurs 
souffrances. 

32. Cela etant, l’Accord de Pretoria fait esperer qu’une fois le processus de paix 
remis en marche, les organismes humanitaires et les acteurs du developpement 
pourront poursuivre leur action de sensibilisation et prendre des mesures concretes 
d’assistance sur le terrain. 

a) Acces aux services sociaux : education et sante 

33. Depuis le chambardement politique et militaire de novembre 2004, les actions 
de sensibilisation destinees a faire en sorte que le Gouvernement assure le retour des 
fonctionnaires charges d’administrer les ecoles et les centres de sante dans les zones 
tenues par les FN ont echoue. L’Accord de Pretoria est l’occasion de reprendre et 
d’intensifier les efforts de sensibilisation. Les examens de fin d’annee n’ont pas ete 
organises, ce qui place 70 000 eleves dans une situation incertaine. Pendant ce 
temps, le Comite de sauvetage pour l’ecole a du mal a assurer le bon 
fonctionnement des ecoles dans le nord, faisant face a des obstacles enormes tels 
que la penurie d’enseignants qualifies et de soutien administratif et le tres faible 
taux de scolarisation. S’agissant des centres de sante, selon l’UNICEL, 202 sur 229 
ont ete remis en etat et equipes, mais beaucoup ne fonctionnent pas, faute de 
personnel qualifie. 

34. Le Gouvernement ayant ete appele a relancer ses efforts en vue du 
redeploiement de 1’administration avec l’appui de divers partenaires et acteurs du 
developpement et de l’aide humanitaire, le President Gbagbo a recemment lance des 
consultations dans le contexte de la decision qu’il a prise de s’attacher a la « logique 
de la reconciliation nationale ». Les ministres concernes et les representants de 
l’ONUCI et de divers acteurs du developpement et organismes humanitaires se sont 
atteles a des discussions pour porter remede a ces aspects de la crise ivoirienne. 

b) Approvisionnement en eau potable 

35. Le reseau de distribution d’eau et d’assainissement presente des signes 
evidents de surcharge importante et pourrait devenir totalement inoperant si des 
mesures ne sont pas prises rapidement. Petit a petit, de nombreuses localites qui 
beneficiaient d’un approvisionnement regulier en eau doivent faire face a de graves 
penuries ou a des defaillances totales du reseau, avec leur cortege de maladies liees 
au manque d’eau potable. Certaines villes sont particulierement touchees, comme 
Korhogo, Bouna et Odienne au nord ou Guiglo et Man a l’ouest, tout comme 
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certains quartiers d’Abidjan comme Yopougon et Anyama. La vetuste des 
equipements, le manque d’entretien regulier et de pieces detachees et le montant 
considerable des investissements necessaires, en particulier dans le nord, sont autant 
de defis que le secteur prive, les autorites publiques et les organismes humanitaires 
doivent surmonter. Selon certaines informations encourageantes, les Forces 
nouvelles ont accepte de commencer a payer leur consommation d’eau, contribuant 
ainsi en partie a amortir les depenses. II importe d’inciter vivement les donateurs a 
assurer un financement adequat des projets afm d’eviter l’effondrement du reseau de 
distribution d’eau, sans oublier de saluer le travail remarquable effectue dans ce 
domaine par le CICR, l’UNICEF et l’UE. 

c) Zone de confiance 

36. La Zone de confiance, controlee par les forces de maintien de la paix de 
l’ONUCI et de l’operation Licorne, ne merite plus son nom et s’est transformee en 
zone de non-droit en l’absence de systemes policier, administratif et judiciaire. En 
outre, la Cellule de securite quadripartite de Bangolo a ete dissoute l’annee derniere 
lorsque les Forces nouvelles se sont retirees du Gouvernement de reconciliation 
nationale, laissant derriere elle un grand vide en matiere de securite. Dans ce 
contexte, les organismes humanitaires doivent faire face a de nombreux problemes, 
d’autant que l’acces leur est parfois refuse pour cause d’insecurite. Tandis que les 
tensions interethniques exacerbees alimentent attaques et contre-attaques, personne 
ne sait a qui remettre les criminels presumes qui sont interpelles, ce qui est plus 
grave encore. Actuellement, et il en est de meme dans les zones controlees par les 
FN, ceux-ci sont liberes ou presentes aux autorites sans reel suivi judiciaire. 

d) Protection 

37. Les civils sont les principales victimes de la crise, comme le montrent les 
deplacements de populations suite aux attaques menees par des hommes armes non 
identifies et le recrutement, notamment de jeunes et d’enfants, par des groupes 
armes a Abidjan, dans l’ouest du pays ou dans les zones controlees par les FAFN. 
L’impunite s’installe veritablement. Alors que les populations deplacees exigent de 
retourner dans leur region d’origine, les manipulations politiques et electorates 
rendent leur retour pratiquement impossible. II importe d’entamer un travail de 
reconciliation, en s’appuyant sur la societe civile, les femmes et les associations de 
jeunes, afm de retablir la confiance au sein des communautes et entre elles. 

e) Incidences regionales 

38. Divers elements d’information confirment la menace qui pese sur le processus 
de paix, du fait de l’implication de certains pays voisins dans le conflit ivoirien : 
importation d’armes, mouvements de personnel arme, entrainement dans les pays 
voisins, accueil de certains groupes, etc. II est done indispensable de mettre en place 
un systeme efficace de collecte d’informations concernant les agissements le long 
des frontieres et dans les pays voisins, et d’elargir le mandat des operations de 
maintien de la paix a l’echelon sous-regional au Sierra Leone, au Liberia, en 
Guinee-Bissau et en Cote d’Ivoire afm de renforcer leur collaboration et leur action. 
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f) Financement des operations humanitaires 

39. La campagne energique en faveur du financement de l’aide humanitaire 
commence a porter ses fruits. Jusqu’a present, dans le cadre de la procedure d’appel 
global, 7,9 millions de dollars des Etats-Unis ont ete recoltes, soit 20 % des 39 
millions de dollars demandes (UNICEF : 1 million de dollars; HCR : 6,4 millions de 
dollars; Bureau de la coordination des affaires humanitaires : 500 000 dollars). Par 
ailleurs, le PAM a reuni 9,5 millions de dollars (en dehors de la procedure d’appel 
global) a travers son systeme de financement regional. Toutefois, ces fonds 
demeurent globalement insuffisants et il est urgent d’augmenter le financement des 
programmes humanitaires, dont il convient d’apprecier le role capital dans la 
consolidation du processus de paix. 

IV. Conclusion 

40. De toute evidence, le processus de paix conduit conformement a la feuille de 
route du President Mbeki offre aujourd’hui des perspectives encourageantes. La 
nature d’une telle entreprise invite toutefois a la prudence. En effet, il y a deja lieu 
de s’inquieter de 1’incertitude qui precede la mise en oeuvre du programme de DDR 
et des divergences d’opinion concernant la revision de certaines lois, notamment 
celles relatives a la CEI et a la nationality. La campagne electorate deja en cours 
pourrait detourner l’attention des questions essentielles de l’Accord qui doivent 
absolument etre resolues. Il serait souhaitable que le Conseil de security se 
concentre sur la mise a disposition des renforts et des ressources supplementaires 
necessaires pour permettre a l’ONU de faire face a ses responsabilites accrues dans 
le processus de paix ivoirien. Au-dela de l’envoi de personnel et de materiel 
militaire et logistique, il est urgent que des mesures decisives soient prises pour 
constituer la nouvelle mission de validation electorate des Nations Unies (Haut 
representant des Nations Unies pour les elections et l’assistance electorate). Comme 
prevu, les espoirs de paix suscites par l’Accord de Pretoria ont ete accueillis avec 
soulagement, mais la communaute internationale doit continuer a faire pression sur 
les acteurs politiques ivoiriens pour qu’ils fassent preuve de bonne foi et tiennent 
leurs engagements. Avec la mise en oeuvre du programme de DDR, porteur de tous 
les espoirs souleves par l’Accord de Pretoria, le processus de paix se trouve a la 
croisee des chemins. C’est pourquoi nous devons tous travailler de concert et avec 
determination pour en assurer la reussite. 


L’Ambassadeur, 

President 

(Signe au nom du Groupe ) Raph Uwechue 


Le 31 mai 2005 
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Piece jointe 

Lettre datee du 11 avril 2005, adressee au President 
de la Cote d’Ivoire par le President de l’Afrique du Sud 

[Original : anglais] 

Comme vous le savez, la Mission de mediation de l’Union africaine en Cote 
d’Ivoire s’est acquittee de ses fonctions, en accord avec toutes les parties 
ivoiriennes, dans le cadre defini par les Accords de Linas-Marcoussis et d’Accra. 

Le chapitre III de l’annexe de l’Accord de Linas-Marcoussis porte sur la 
question de l’eligibilite a la presidence de la Republique. II contient un texte 
approuve par tous les signataires de l’Accord, qui aurait pour effet de porter 
modification de l’article 35 de la Constitution de la Cote d’Ivoire. 

Les parties ivoiriennes et la Mission de mediation sont done tenues de veiller a 
ce que l’intention du texte convenu a Linas-Marcoussis se concretise, l’objectif 
essentiel etant de respecter le principe d’ouverture en ce qui concerne la question 
cruciale de l’eligibilite a la presidence de la Republique. 

Comme cela s’est deja produit depuis la conclusion de l’Accord de Linas- 
Marcoussis, il s’est revele difficile pour les parties ivoiriennes de s’entendre sur les 
mesures a prendre pour donner effet a l’Accord en ce qui concerne l’article 35 lors 
des rencontres qui ont eu lieu du 3 au 6 avril. 

De ce fait et etant donne qu’il faut regler la question d’urgence et donner suite 
a l’engagement pris par les signataires de l’Accord de Linas-Marcoussis, il a ete 
decide que le mediateur de l’Union africaine se prononcerait sur la question et 
agirait rapidement pour mener ses travaux a terme. 

L’accord a ce sujet figure au paragraphe 14 de l’Accord de Pretoria sur le 
processus de paix en Cote d’Ivoire date du 6 avril 2005. 

Conformement aux dispositions du paragraphe en question, j’ai tenu des 
consultations avec le President de l’Union africaine, le President Olusegun 
Obasanjo, et le Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, Kofi Annan. 

Tous deux appuient la decision enoncee au paragraphe 14 de l’Accord de 
Pretoria et estiment que pour regler la crise en Cote d’Ivoire, il est eminemment 
important de respecter la teneur de la revision de l’article 35 de la Constitution 
enoncee dans l’Accord de Linas-Marcoussis. 

Ils estiment egalement qu’il faut trouver une issue dans les meilleurs delais 
afin de permettre au processus de paix de progresser rapidement et a l’election 
presidentielle de se tenir en octobre 2005. 

Dans le droit fil de la demarche retenue dans les Accords de Linas-Marcoussis 
et d’Accra, le mediateur est pleinement conscient du fait qu’il faut respecter la 
Constitution de la Cote d’Ivoire, compte tenu des revisions qui doivent y etre 
apportees pour faciliter la mise en oeuvre des Accords. 

A cet egard, le mediateur connait parfaitement les dispositions applicables aux 
revisions de la Constitution ayant pour objet la presidence, telles qu’enoncees a 
l’article 126 de la Constitution de la Cote d’Ivoire. 
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Le mediateur estime cependant qu’il est crucial d’accorder toute l’attention 
voulue aux dispositions de l’article 127 de la Constitution, qui interdit toute action 
de nature a porter atteinte a l’integrite territoriale de la Cote d’Ivoire. 

II est admis de part et d’autre que la Cote d’Ivoire est actuellement scindee en 
deux parties placees sous le controle de deux administrations differentes, ce qui 
indeniablement porte atteinte a l’integrite du territoire. 

Au sens de l’article 48 de la Constitution, il apparait que l’integrite du 
territoire est menacee d’une maniere grave et immediate, et que le fonctionnement 
regulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu. 

En ma quality de mediateur, j’ai ecoute attentivement l’ensemble des exposes 
faits par les responsables ivoiriens et je me suis attache a tenir compte de toutes les 
questions constitutionnelles et autres mentionnees ci-dessus avant de me prononcer 
au sujet de l’article 35. 

Aux termes du mandat donne au mediateur au paragraphe 14 de l’Accord de 
Pretoria, je decide par la presente, en tant que mediateur, que pour ce qui concerne 
l’election presidentielle de 2005 le Conseil constitutionnel devrait accepter 
1’eligibility des candidats qui seraient presentes par les partis politiques signataires 
de l’Accord de Linas-Marcoussis. 

Cependant, il est egalement important de respecter 1’autorite de la loi en 
donnant effet a cette decision. A cet egard, on ne peut contraindre le Conseil 
constitutionnel a agir en dehors de la legality. Aussi les autorites ivoiriennes 
devront-elles prendre les mesures voulues pour donner force legale a la decision du 
mediateur relative a l’article 35. 

Le mediateur prie done le President Laurent Gbagbo d’user des pouvoirs qui 
sont devolus au President par la Constitution, en particulier l’article 48, pour donner 
force de loi a la decision susmentionnee. 

Les dispositions de l’article 48 ont trait a l’execution par la Cote d’Ivoire de 
ses engagements internationaux, au maintien de l’integrite territoriale et au 
fonctionnement regulier des pouvoirs publics constitutionnels, aspects qui ont un 
rapport avec la situation actuelle du pays. 

Ces dispositions, appliquees a la situation actuelle de la Cote d’Ivoire, 
constituent le fondement constitutionnel qui autorise le President de la Republique a 
prendre les mesures exceptionnelles requises pour donner force de loi a la decision 
prise par le mediateur au sujet de l’article 35, apres avoir precede aux consultations 
prevues avec le President de l’Assemblee nationale et celui du Conseil 
constitutionnel. 

La Constitution constitue la loi fondamentale de tout pays. Le mediateur est 
fermement convaincu que la tache centrale qui attend le peuple ivoirien consiste a 
trouver une issue a une situation d’une extreme gravity qui a dechire la population et 
le pays, cause la mort et le deplacement de nombreuses personnes et intensifie la 
crise sociale et economique. 

Compte tenu de ce qui precede, le mediateur estime que le defi le plus 
immediat et le plus urgent pour le peuple ivoirien est le retour a la normale et a la 
stability grace a la reunification du pays, au retablissement de l’administration de 
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l’Etat sur 1’ensemble du territoire et a la tenue d’elections presidentielle et 
legislatives libres et regulieres. 

Ce n’est que lorsque tous ces objectifs auront ete atteints que l’on pourra 
envisager d’apporter les modifications jugees necessaires a la Constitution de la 
Cote d’Ivoire. Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de veiller a ce que le processus 
d’elaboration de la Constitution aide a consolider la paix, la stability, la democratie 
et l’unite nationale. 

Je demande done que les mesures voulues soient prises sans tarder pour donner 
force de loi a la decision que j’ai prise, en application de la decision des 
responsables ivoiriens enoncee au paragraphe 14 de 1’Accord de Pretoria. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, les assurances de notre consideration 
fraternelle. 


(Signe) Thabo Mbeki 
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